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Votre vision,
votre vote
Le Canada est à la croisée des chemins. 
L’espace politique n’a jamais été si 
polarisé. Les mêmes questions cruciales 
se posent pour tout le monde : quel chef 
politique, quelle vision et quel parti pour 
diriger le Canada et nous représenter à 
la Chambre des communes?

Les Canadiens sont clairs dans leurs 
positions sur les enjeux politiques cou-
rants. Une enquête récente d’Environics 
Research Group menée au nom du 
Conseil des Canadiens révèle que 87 
p. 100 des Canadiens conviennent que 
le Canada doit être en mesure d’établir 
ses propres normes indépendantes en 
matière d’environnement, de santé et de 
sécurité, même si cela pouvait réduire 
les possibilités d’échanges commerciaux  
interfrontaliers avec les États-Unis; 89 
p. 100 croient que le Canada devrait 
établir une politique de l’énergie qui offre 
un approvisionnement fi able de pétrole, 
de gaz et d’électricité à des prix stables 
et qui protège l’environnement même 
si cela signifi e l’imposition de restric-
tions sur les exportations et la propriété 
étrangère des réserves canadiennes; 
88 p. 100 conviennent que le Canada 
devrait avoir une politique nationale sur 
l’eau et interdire les exportations d’eau 
en vrac; 48 p. 100 s’opposent à ce que 
le Canada harmonise ses politiques 
de sécurité avec celles des États Unis, 
même si cela a une incidence sur nos 
relations commerciales; et 86 p. 100 
conviennent que le Partenariat nord 
américain pour la sécurité et la pros-
périté (PSP), une grand accord entre le 
Canada, les États Unis et le Mexique, 
doit être débattu au Parlement et y faire 
l’objet d’un vote.

Pourtant, certains politiciens et lob-
byistes de la grande entreprise croient 
que le Canada doit continuer de mettre 
l’accent sur le resserrement des liens 
avec les États Unis. En vertu de l’Accord 
de libre-échange nord-américain (ALE-
NA) et du PSP, nous avons vu des plans 
pour affaiblir les normes de notre régle-
mentation en matière de santé et de 
sécurité, nous avons assisté à l’abandon 
de notre  contrôle de nos réserves éner-
gétiques aux dépens de notre environ-
nement et de la santé de nos citoyens, 
nous avons vu aussi des plans pour 
vendre et exporter notre eau en vrac aux 
compagnies d’embouteilleurs qui ont 
soif de profi ts, nous avons vu la vraie 
menace pour l’avenir du régime public 
de soins de santé que sont la privatisa-
tion qui s’accroît et les contestations en 
vertu de l’ALENA, et nous avons vu un 
renouvellement de notre engagement de 
devenir un État militarisé chez nous et à 
l’étranger. Ces plans sont élaborés sans 
que le public soit tenu au courant, sans 
débat et sans vote au Parlement.

Vous avez le pouvoir de faire une dif-
férence dans la présente campagne 
électorale fédérale avec le vote que 
vous allez déposer dans l’urne. En pos-
ant des questions diffi ciles aux candi-
dats et en leur demandant de prendre 
fermement position sur des enjeux 
importants, nous pouvons tous travailler 
pour nous assurer que le Parlement 
refl ète les valeurs que les Canadiens 
soutiennent.

À la présente élection fédérale, demandez aux candidats de faire ceci :

Abandonner le PSP et 
renégocier l’ALENA
Le PSP contient plus de 300 initiatives 
destinées à approfondir l’intégration 
des politiques économiques et en 
matière de sécurité du Canada, des 
États Unis et du Mexique. Il n’a jamais 
été débattu au Parlement et, à ce jour, 
il n’y a pas eu de consultation publique 
sur la nouvelle vision radicale du PSP 
pour l’Amérique du Nord. Cela malgré 
les grandes inquiétudes exprimées 
par les citoyens et les organismes de 
défense de la liberté civile concernant 
quelques unes des initiatives les plus 

controversées du PSP, comme la liste 
d’interdiction de vol du programme de 
protection des passagers du Canada, 
l’harmonisation des limites sur les 
niveaux de résidus des pesticides et 
de la réglementation sur les produits 
chimiques toxiques pour les faire cor-
respondre aux normes américaines plus 
faibles, l’augmentation massive de la 
production des sables bitumineux pour 
l’exportation aux États Unis et la pos-
sibilité d’exportations de l’eau en vrac. 
Seuls les membres du Conseil nord 
américain de la compétitivité (CNAC), 
formé de 30 PDG des plus riches  
compagnies de l’Amérique du Nord, 
ont pu participer de façon signifi cative 

à l’élaboration du PSP. Des militants 
progressistes, des associations ouvr-
ières et des groupes de protection de 
l’environnement du Canada et des États 
Unis accentuent également les pres-
sions pour renégocier l’ALENA. Les Ca-
nadiens comprennent que les intérêts 
privés qui nous ont gratifi és de l’ALENA 
sont maintenant en train de fabriquer la 
politique gouvernementale cachés der-
rière la toile du PSP.
       Au cours de la présente élection 
fédérale, demandez aux candidats 
d’abolir le PSP, de démanteler le 
Conseil nord américain de la com-
pétitivité (CNAC) et de renégocier 
l’ALENA.

Mettre les besoins 
d’énergie du Canada en 
premier
L’ALENA a cédé offi ciellement le grand 
contrôle de nos ressources d’énergie 
au marché et aux grandes pétrolières. 
Les obligations du Canada en vertu de 
l’ALENA nous empêchent dorénavant 
entre autres de réduire la proportion 
d’énergie que nous produisons et que 
nous vendons aux États Unis, même 
pour répondre aux besoins d’énergie 
des Canadiens ou conserver nos res-
sources énergétiques. Le PSP donne 

priorité à l’intégration de l’énergie, 
en considérant l’Amérique du Nord 
comme un immense marché au lieu 
de trois pays indépendants. Il menace 
les restrictions environnementales 
et les revendications territoriales des 
Premières nations, qui sont consid-
érées comme des « restrictions » qui 
empêchent la poursuite de l’intégration 
de l’énergie. Un rapport récent du PSP 
préconise de quintupler les activités 
d’extraction des sables bitumineux de 
l’Alberta, même si les sables bitumineux 
sont la source d’émissions de gaz à 
effet de serre qui augmente le plus 
rapidement au Canada. L’intégration de 

l’électricité et de l’énergie nucléaire est 
également sur la table, ce qui pourrait 
donner lieu éventuellement à plus de 
privatisation et à l’établissement de prix 
et de règles de l’énergie établis par 
le voisin du sud. Dans l’un des pays 
les plus froids du monde, est-ce que 
les Canadiens peuvent continuer de 
dépendre des caprices des marchés 
et des grandes pétrolières pour dicter 
l’orientation politique et le développe-
ment de l’énergie?
     Au cours de la présente élection 
fédérale, dites aux candidats de 
soutenir la création d’une Stratégie 
canadienne de l’énergie.

Défendre le système pub-
lic de soins de santé
Le système de santé public du Canada 
est en danger. Après des années de 
coupes fédérales dévastatrices du 
fi nancement du système public de 
santé, les gouvernements provinciaux 
sont maintenant en train de promouvoir 
la privatisation et la « prestation mixte » 
comme des solutions aux longs temps 
d’attente. Le gouvernement fédéral con-
tinue de garder le silence sur la priva-
tisation et utilise rarement les mesures 
coercitives de la Loi canadienne sur 

la santé pour pénaliser les cliniques 
de chirurgie privées et les cliniques 
d’imagerie par résonnance magnétique 
qui permettent aux patients de passer 
en avant de la fi le. Il y aurait mainte-
nant près de 200 cliniques privées au 
Canada, dont un grand nombre enfreig-
nent clairement la Loi canadienne sur la 
santé. 

Si le régime d’assurance maladie du 
Canada contient des défi s, les études 
continuent de démontrer que le sys-
tème public de soins de santé est plus 
effi cace, plus rentable et meilleur pour 
la santé des patients que tous les 

modèles privés. Le système privé de 
soins de santé coûte plus cher, il prend 
des médecins, des infi rmières et des 
infi rmiers du système public, il priv-
ilégie l’accès de ceux qui peuvent se 
permettre de payer et met les patients 
à risque en rognant sur les coûts pour 
favoriser les profi ts des entreprises. 
    Au cours de la présente élection 
fédérale, demandez aux candidats 
de stopper la privatisation du sys-
tème public de soins de santé et de 
travailler pour renforcer et améliorer 
notre système public de soins de 
santé.

Protéger l’eau
Le Canada n’a pas de politique nation-
ale sur l’eau pour protéger l’eau douce 
des menaces de la contamination, des 
pénuries et de la pression pour exporter 
l’eau aux États Unis. Et les grandes 
entreprises profi tent de l’absence d’une 
telle politique.

Le secteur privé voit l’état lamentable 
des infrastructures des municipalités et 
des collectivités des Premières Na-
tions comme une possibilité de faire de 
l’argent avec des services essentiels 
d’eau potable et d’hygiène publique. 
Les compagnies d’extraction de min-
erais métalliques utilisent maintenant 

les lacs et les rivières comme sites pour 
se débarrasser de leur eau toxique. Les 
grandes pétrolières qui exploitent les 
sables bitumineux de l’Alberta détru-
isent les terres humides, retirant une 
quantité insoutenable de 359 millions 
de mètres cubes d’eau par année et 
contaminant le bassin hydrologique de 
l’Athabaska. Les compagnies de distri-
bution d’eau embouteillée font des prof-
its colossaux en drainant les aquifères 
et en vendant l’eau des glaciers dans le 
monde entier. Ce ne sont que quelques 
exemples des façons dont les grandes 
entreprises profi tent de la mauvaise 
gestion de notre eau douce par le gou-
vernement du Canada.
Une nouvelle politique nationale sur 

l’eau doit inclure la reconnaissance de 
l’eau comme droit humain, l’interdiction 
des exportations d’eau, des normes 
nationales contraignantes de qualité 
de l’eau potable et une garantie que 
l’approvisionnement en eau ne devi-
endra pas un bien échangeable dans 
les accords commerciaux courants et 
futurs. 
      Au cours de la présente élec-
tion fédérale, dites aux candidats 
de soutenir une politique nationale 
sur l’eau qui protège les ressources 
d’eau saine et soutient l’initiative de 
l’ONU pour déclarer que l’eau est un 
droit humain.

Promotion de la paix au 
pays et à l’étranger
Le premier ministre Stephen Harper 
a dit à nos troupes en Afghanistan 
qu’elles se battent pour « défendre nos 
intérêts nationaux; protéger le Canada 
et le monde contre le terrorisme; aider 
le peuple afghan à reconstruire son 
pays. » En réalité, c’est tout faux.

Le Canada défend les intérêts des 
États-Unis, pas nos intérêts nationaux. 

Comme le rapportait la CBC/Radio 
Canada, l’ancien ministre de la défense 
libéral Bill Graham a accru la présence 
militaire du Canada en Afghanistan 
de 500 à 2 000 militaires en 2003 
pour calmer le président Bush irrité 
que le Canada ne se soint pas joint à 
sa guerre en Irak. La participation du 
Canada à la « guerre contre la terreur 
» a englouti 68 % de nos dépenses en 
matière de missions à l’étranger, et elle 
nous a laissé avec un effectif militaire 
spécialisé de seulement 56 personnes 
pour assurer les missions traditionnelles 

de maintien de la paix de l’ONU. Et le 
pire est que la vie en Afghanistan ne 
s’améliore pas.
   Nous demandons aussi au gouverne-
ment de soutenir la motion parlemen-
taire afi n de permettre aux résistants 
à la guerre de demander le statut de 
résident permanent au Canada.
    Au cours de la présente élection 
fédérale, dites aux candidats de 
ramener les troupes à la maison et 
de laisser les résistants à la guerre 
demeurer au Canada.

Joignez-vous au Conseil des Canadiens. Appelez le 1-800-387-7177 ou allez à www.canadians.org.


